
République Française 
Département de l'Yonne 

PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE LA CHAPELLE VAUPELTEIGNE 

SEANCE DU 2 Avril 2026. 

Convocation du 25 Mars 2026 
L'an deux mil vingt-six, le deux Avril à 18 heures, le conseil 
municipal de la commune de La Chapelle Vaupelteigne régulièrement convoqué 
s'est réuni au nombre prescrit par loi, à la salle des fêtes sous la présidence de 
TUPINIER Laurence, (Maire). 

Etaient présents: CROCHOT Martine (adjointe), TUPINIER Franck (adjoint), 
BOUDIN Véronique, SIX Olivier, CROCHOT Éric, GRISON Géraldine. 

Le quorum est atteint, la séance est ouverte. 

Nomination du secrétaire de séance En application de l'article L.2121-15 du 
code général des collectivités territoriales, le conseil nomme Mme GRISON 
Géraldine pour remplir les fonctions de secrétaire. 

Secrétaire de séance: Géraldine GRISON. 

ORDRE DU JOUR 

Approbation du dernier compte rendu du 6 mars et du 20
 
Mars 2026.
 
Délibération fixant les indemnités du maire et des adjoints.
 
Délibération pour l'adoption du rapport de la CLECT.
 
Délibération pour le vote des taxes.
 
Délibération concernant les délégations du Conseil au
 
Maire.
 
Délibération concernant le devis Jean-Jean pour la
 
rénovation de la salle des fêtes.
 
Délibération pour la composition des commissions
 
municipales et désignation des représentant dans les
 
organismes extérieurs
 
Communication du Maire
 
Questions diverses.
 

**************** 

Le Procès-verbal de la séance du 6 Mars est lu et adopté.
 
Le Procès-verbal de la séance du 20 mars est lu et adopté
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DELIBERATION 2026-010 FIXANT LES INDEMNITES DU i\'lAIRE 
ET DES ADJOINTS. 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 
2123-20 à L 2123-24 ; 
Vu le décret nO 2022-994 du 7 juillet 2022 revalorisant l'indice brut terminal 
de la fonction publique depuis le 1er juillet 2022 ; 
Vu le budget communal; 
Considérant que lorsque le conseil municipal est renouvelé, les indemnités 
de ses membres, à l'exception de l'indemnité du maire, sont fixées par 
délibération. Cette délibération intervient dans les trois mois suivant 
l'installation du conseil municipal; 
Considérant que toute délibération du conseil municipal concernant les 
indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de ses membres, à l'exception 
du maire, est accompagnée d'un tableau annexe récapitulant l'ensemble des 
indemnités allouées aux autres membres du conseil municipal; 

Considérant que les assemblées délibérantes sont tenues de fixer les 
indemnités de fonctions des élus concernés dans la limite des taux maxima 
prévus par la loi ; 

Considérant que le maire va percevoir une indemnité de fonction fixée à un 
taux maximal de par la loi et que le conseil municipal n'a pas à délibérer sur 
ce taux et ne peut de lui-même la diminuer; 

Mme le maire donne lecture au conseil municipal des dispositions relatives 
au calcul des indemnités de fonction des maires et des adjoints, et l'invite à 
délibérer; 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des voix le conseil municipal 

~	 DECIDE que le montant des indemnités de fonction des adjoints 
est, dans la limite de l'enveloppe budgétaire constituée par le 
montant des indemnités maximales susceptibles d'être allouées 
aux titulaires de mandats locaux par l'article L 2123-23 du code 
général des collectivités territoriales, fixé aux taux suivants: 

- 1er adjoint: 10.89 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 
- 2e adjoint: .10.89 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 

Que l'ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue 
aux articles L 2123-22 à L 2123-24 du code général des collectivités 
territoriales; 
Que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en 
fonction de l'évolution de la valeur du point de l'indice et payées 
mensuellement; 

Que les crédits budgétaires nécessaires au versement des indemnités de 
fonction sont inscrits au budget communal. 

Que le tableau récapitulatif est joint en annexe. 
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DELIBERATION 2026-011 ADOPTION DU RAPPORT DE LA 
CLECT ET VALIDATION DES ATTRIBUTIONS DE 
COMPENSATION DEFINITIVES 

Il est exposé aux membres du conseil qu'en application des dispositions du 
paragraphe V de l'article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, la 
Communauté de Communes Chablis, villages et Terroirs verse à chaque 
commune membre une attribution de compensation. 

Comme chaque année, la CLECT se réunit afin d'établir, d'une part, les 
montants des attributions de compensation définitives de l'année qui se 
termine et d'autre part, les montant des attributions de compensations 
provisoires pour l'année suivante. 
A l'issue de la CLECT organisée le 27 novembre dernier, les décisions 
suivantes ont été prises: 
1°) Les deux anciennes communautés de communes avaient convenu du 
partage à 50 % communes et 50 % EPCI des recettes IFER issues des 
éoliennes installées sur le territoire. 
Après communication de la répartition du détail des recettes par communes 
de l' IFER éolienne des années précédentes par la Direction Départementale 
des Finances publiques (DDFIP de l'Yonne), il convient de reverser aux 
communes concernées la différence entre 50 % des recettes réellement 
perçues par la 3CVT et l'attribution de compensation calculée pour 
compenser les recettes de l'IFER éolienne. 
Le montant définitif de l'attributions de compensation (AC) 2025 de ces 4 
communes est revalorisé: 
- Pour la commune de Beines, la somme de 560 € sera reversée en plus des 
AC de décembre 2025 ; 
- Pour la commune de Courgis, la somme de 840 € sera reversée dans les 
AC de décembre 2025 ; 
- Pour la commune de Lichères-près-Aigremont, la somme de 840 € sera 
reversée dans les AC de décembre 2025 ; 
- Pour la commune de Vermenton, la somme de 720 € sera reversée dans les 
AC de décembre 2025. 

2°) Le Conseil communautaire par délibération du 9 décembre 2021 
(n0131/202l) a décidé le reversement, à la commune siège des installations, 
de la moitié des recettes IFER perçues par la 3CVT. Ce reversement 
s'opérerait par une revalorisation des attributions de compensation des 
communes concernées. 
La Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (CLECT) a 
déjà émis un avis favorable à cette répartition ainsi que la Commission 
Finances. 

Par délibération n078/2024, le Conseil Communautaire a voté une nouvelle 
répartition des produits des IFER à compter de l'année 2024 (pour les 
installations après le 1er janvier 2023). 
Cette répartition fait suite à la seconde loi de finances rectificative de 2022. 
La Communauté de Communes reverse 5% du produit total des IFER 
relatives aux centrales photovoltaïques, afin que soit conservé la répartition 
précédemment actée par délibération en 2021 (soit 25%) du total. 
En 2025, les communes de Vermenton et de Nitry sont concernées par ce 
dispositif. 
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Après communication de la répartition du détail des recettes par commune 
des IFER photovoltaïques des années précédentes par la Direction 
Départementale des Finances publiques 
(DDFIP de Yonne), il est établi que la commune de Vermenton obtiendra la 
somme de 582 €, reversée dans les AC de décembre 2025, la commune de 
Nitry obtiendra quant à elle la somme de 244 €, reversée dans les AC de 
décembre 2025. 
La Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (CLECT) a 
émis un avis favorable à cette proposition. 

3°) Transfert de la compétence Périscolaire (temps de repas) : 
A la suite de la modification de la définition de l'intérêt communautaire 
concernant le temps d'encadrement du repas durant la pause méridienne du 
périscolaire semaine, il y a lieu de mettre à jour les AC pour les communes 
concernées. 
Pour rappel, ce travail a été effectué avec les gestionnaires compétents 
(DSP, communes en régie ou SIVaS) avant le transfert voté au Conseil 
communautaire du 27 février 2025. 
L'objet de la CLECT a été de déterminer le coût de l'exercice de la 
compétence périscolaire pour le temps de repas (45 min) afin de calculer le 
transfert de charges (régularisation AC 2025 pour septembre à décembre 
2025 et année complète 2026). La méthode de calcul a été validée en 
CLECT à l'unanimité et le détail par commune se trouve dans le rapport de 
la CLECT annexé. 
Pour l'année 2025, les régularisations se feront sur l'AC de décembre, 
conformément au tableau des attributions de compensation définitives 2025 
annexé. A compter du 1er janvier 2026, le montant des attributions de 
compensation a été établi par commune conformément au tableau 
des attributions de compensation provisoire 2026 annexé. Les montants 
ainsi que les récurrences de versement seront applicables à l'identique pour 
les années suivantes. 

Vu le Code Général des Impôts et notamment l'article 1609 nonies, 

Considérant que la CLECT réunie le 27 novembre 2025 a validé une 
révision des montants d'attributions de compensation, 

Considérant que le rapport de la CLECT doit être approuvé par 
délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité 
qualifiée, et des conseils municipaux des communes membres, 

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le conseil municipal, : 
~ APPROUVE le rapport de la CLECT du 27 novembre 2025, 
~ APPROUVE les attributions de compensations définitives 2025 

Et les attributions de compensations provisoires de 2026. 
~ APPROUVE la révision du montant des attributions de 

compensation 2025. 
~ AUTORISE le Maire ou son représentant à signer tout acte se 

rapportant à la présente. 

DELIBER TIO. 2026-012 VOTE DES TAXES. 

Madame Le maire explique qu'il faut voter le taux des taxes d'impositions 
pour l'année 2026, 

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le conseil municipal, 
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~ DECIDE de voter les taux suivants: 

Taxe foncière bâti 42.58 % 
Taxe foncière non bâti 32.58 % 
Taxe Habitation 13.36 % 

DELIBERATION 2026-013 DELEG TIONS DU CONSEIL AU M mE. 

Madame le Maire expose que les dispositions du code général des 
collectivités territoriales (article L 2122-22) permettent au conseil municipal 
de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences. 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en 
avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil municipal 

~ DECIDE pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur 
le Maire les délégations suivantes: 
De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi 
que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget. 
De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses 
pour une durée n'excédant pas douze ans; 
De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les 
indemnités de sinistre y afférentes; 
De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les 
cimetières; 
D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de 
charges; 
De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des 
avocats, notaires, huissiers de justice et experts; 
D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de 
défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les 
cas définis par le conseil municipal (par exemple: devant les 
tribunaux administratifs. Le maire pourra également porter plainte 
au nom de la commune*) et de transiger avec les tiers dans la limite 
de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 
000 € pour les communes de 50 000 habitants et plus; 
D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de 
l'adhésion aux associations dont elle est membre dont le montant ne 
dépasse pas 500 euros; 
De demander à tout organisme financeur, l'attribution de 
subventions; 
De procéder, pour les projets dans l'investissement ne dépasse pas 
200 000 Euros, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme 
relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des 
biens municipaux; 

Madame le Maire expose que les travaux de réfection de la salle des fêtes ont 
commencés. 
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Le plafond n'avait pas été prévu dans la rénovation. Maintenant que les premiers 
coups de peinture ont été donné, l'état usagé du plafond ressort bien. Un devis 
complémentaire a été demandé à la Société JEAN JEAN. 

Ce devis s'élève à 3610.80 € 

Après en avoir délibéré par 7 voix pour, le conseil municipal 

~ ACCEPTE le devis JEANJEAN pour 3610.80 Ttc. 
~ AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces de ce 

dossier. 

C'est au Conseil municipal qu'il appartient de décider de la création des 
commissions, de fixer le nombre de conseillers dans chaque commission. 
Le Maire est président de droit, il doit convoquer les membres dans les 
plus brefs délais. Lors de cette première réunion, un vice-président est 
nommé. 

Les commissions municipales sont répertoriées dans le tableau suivant. 
Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil municipal 

.:.	 DECIDE à l'unanimité que les délégués et suppléants des 
commissions et des EPCI seront les suivant: 

COMMISSIONS MEMBRE 
TITULAIRE 

MEMBRE 
SUPPLEANT 

ANIMATION VERONIQUE 
BOUDIN 

ENSEMBLE DU 
CONSEIL 

ENVIRONNEMENT 
(PPR) 

FRANCK TUPINIER ERIC CROCHOT 

TRAVAUX OLIVIER SIX MARTINE CROCHOT 

VOIRIE FRANCK TUPINIER 

ERIC CROCHOT 

OLIVIER SIX 

GERALDINE GRISON 

GESTION DES 
EMPLOYES 
COMMUNAUX MARTINE CROCHOT GERALDINE GRISON 

COMMUNICATION OLIVIER SIX 

LOCATION DE LA 
SALLE DES FETES. 

VERONIQUE 
BOUDIN 

GERALDINE GRISON 

CORRESPONDANT 
DEFENSE 

OLIVIER SIX 
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ORGANISME DELEGUES SUPPLEANTS 

3CVT LAURENCE TUPINIER MARTINE CROCHOT 

CLECT MARTINE CROCHOT OLIVIER SIX 

ISDEY FRANCK TUPINIER OLIVIER SIX 

SIVOS Maligny 1 MARTINE CROCHOT GERALDINE GRISON 

STh'DrCAT DE BASSIN 
DE LA VALLEE DU 
SEREIN 

FRAJ.'-rCK TUPINIER 1 MARTINE CROCHüT 

1 

STh'DICAT DU 
COLLEGE DE CHABLIS 

VERONIQUE BOUDIN GERALD~'E GRISON 
t 

SDDEA MARTINE CROCHOT FRANCK TUPINIER 

COMMUNICATIONS DU MAIRE 

La société Gillet va nous recontacter pour nous donner une date de début 
des travaux en Vaucourcières. 
La réfection du chemin aux « Grandes pièces» va devenir prioritaire puis 
les chemins seront à refaire par tranche. 
Orange: les agents sont venus mais n'ont pas réparé les fils qui sont 
distendus 
Suite aux demandes de certains riverains, Le Maire demande s'il serait 
judicieux d'installer un radar pédagogique à l'entrée du village côté du 
moulin afin de faire ralentir les véhicules. A étudier 
Martine Crochot demande si le matériel mis à disposition de l'employé de 
la 3CVT est fonctionnel, la réponse est affirmative, lui-même le vérifie et si 
besoin nous le faisons réviser. 
Véronique Boudin demande s'il est possible de faire passer un message sur 
Panneau pocket pour annoncer le lieu de chasse afin que les promeneurs 
soient informés. Eric Crochot (président de la chasse communale) précise 
qu'il est difficile de savoir à l'avance l'endroit précis de chasse. Il est donc 
décidé de faire un message en début de saison de chasse afin de prévenir du 
jour (le samedi en général) et quoiqu'il en soit des panneaux de 
signalisation « chasse en cours )) sont installés sur les lieux de chasse. 
Franck Tupinier demande la mise en place de caméras aux abords du 
village afin de protéger les riverains car les vols sont en augmentation aux 
alentours. Nous allons faire une étude concernant le coùt et la 
réglementation en vigueur 
Olivier Six signale un arbre à couper sur le chemin de la Folie. Il demande 
aussi à ce que le conseil municipal revoit le cadastre concernant le chemin 
rue des cours qui rejoint la vallée des rosiers (à qui appartient-il ?). 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h30. 

Le secrétaire de séance 

Géraldine GRISON Laurence TUPINIER 
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Ont été délibérés les sujets suivants. 

DELIBERATION 2026-010 FIXANT LES INDEMNITES DU 
MAIRE ET DES ADJOINTS 

DELIBERATION 2026-011 ADOPTION DU RAPPORT DE LA 
CLECT ET VALIDATION DES 
ATTRIBUTIONS DE 
COMPENSATIONS DEFINITIVES 

DELIBERATION 2026-012 VOTE DES TAXES. 
DELIBERATION 2026-013 VOTE DES DELEGATIONS DU CONSEIL 

AU MAIRE 
DELIBERATION 2026-014 CONCERNANT LE DEVIS JEANJEAN 

POUR LA RENOVATION DE LA SALLE 
DES FETES 

DELIBERATION 2026-015 COMPOSITION DES COMMISSIONS 
MUNICIPALES ET DESIGNATION DES 
REPRESENTANTS DANS LES 
ORGANISMES EXTERIEURS. 

Par domaine 

Finances DELIBERATION 2026-010 FIXANT LES 
INDEMNITES DU MAIRE ET DES ADJOINTS 
DELIBERATION 2026-011 ADOPTION DU 
RAPPORT DE LA CLECT ET VALIDATION 
DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATIONS 
DEFINlTIVES 

DELIBERATION 2026-012 VOTE DES TAXES. 
COMM~~E PUBLIQUE DELIBERATION 2026-014 CONCERJ.~ANT LE 

DEVIS JEA1~JEAN POUR LA RENOVATION 
DE LA SALLE DES FETES 

INSTITUTION ET VIE 
POLITIQUE 

DELIBERATION -013 VOTE DES 
DELEGATIONS DU CONSEIL AU MAIRE 
DELIBERATION 2026-015 COMPOSITION 
DES COMJ.V1ISSIONS MUNICIPALES ET 
DESIGNATION DES REPRESENTANTS DANS 
LESORG~NISMESEXTERIEURS 
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